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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFIORMITÉ DU PNUE POUR 2022

Introduction
1. Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’assistance à la conformité (PAC) pour 2022, pour un coût total de 9 988 900 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 799 112 $US.[footnoteRef:2] La soumission contient le rapport d’avancement de 2021 et le programme des travaux de 2022, joints au présent document.  [2:  La soumission est conforme à la décision 47/24, qui limite à 3 % par an l’augmentation du budget du PAC. ] 

2. Le plan de travail proposé pour le PAC 2022 est présenté pour la deuxième année de la stratégie  triennale 2021‑2023 pour le PAC, qui a été noté à la 86e réunion durant l’approbation du budget de 2021 (décision 86/61) pour inclure les nouvelles priorités, compte tenu des contraintes dues à la pandémie de COVID-19. 
Rapport d’avancement du PAC de 2021[footnoteRef:3] [3:  Le rapport d’avancement complet figure à la Partie III de la soumission jointe au présent document.
] 

3. Les activités exécutées de septembre 2020 à août 2021sont récapitulées ci-après:
Assistance à la conformité apportée à 147 pays visés à l’article 5, et soutien à la mise en œuvre, au suivi et aux comptes rendus pour des projets de renforcement des institutions (RI) dans 105 pays, permettant la communication rapide et efficace des données visées à l’article 7 du Protocole de Montréal et au titre des communications de données des programmes de pays (PP);
Soutien à 102 pays visés à l’article 5 pour l’exécution de leur plan de gestion de l’élimination de HCFC (PGEH) (en qualité d’agence principale dans 74 pays et comme agence d’exécution de coopération dans 28 pays);
Soutenir les agents nationaux de l’ozone (ANO) dans l’exploitation de réseaux régionaux en organisant 16 réunions virtuelles thématiques et de réseaux, et d’autres réunions (pour un total de  50 réunions), au cours desquelles plusieurs sujets ont été débattus, entre autres les suivants : la procédure du consentement informel préalable en connaissance de cause (PPiC); intégration de la parité homme-femme; établissement des mesures de législation/politique notamment eu égard à l’Amendement de Kigali, commerce der substances réglementées au titre du Protocol et prévention du commerce illégal, exigences d’étiquetage pour les cylindres de HCFC; communication de données, incluant les codes HS pour les calculs de référence des HFC et HFC; science de l’ozone et contraintes dans l’exécution des activités financées en raison de la pandémie de COVID 19;
Assistance à 93 pays visés à l’article 5 pour la mise en œuvre et les comptes rendus sur les activités habilitantes pour la réduction de HFC, et à 13 pays pour la préparation des plans de mise en œuvre de Kigali pour les HFC (KIP); 
Tenir à jour du site web d’OzonAction; et préparer et diffuser 26 éditions du bulletin d’information électronique bihebdomadaire OzonNews;
Établir et mettre en œuvre des produits et activités mondiaux spécifiques (à savoir, permis de conduire de véhicules frigorifiques, programme mondial de formation pour le secteur de l’entretien en réfrigération et programme de formation d’ANO), incluant des applications de téléphones intelligents et de bureautique comme outils pour des  pays visés à l’article 5 pour l’exécution de leurs activités de conformité; 
Poursuivre et renforcer le partenariat avec l’Organisation mondiale des douanes (OMD) pour fournir de l’information actualisée et des matériaux de formation aux agents de douane et aux ANO sur des questions liées aux commerce de substances réglementées, et participation aux opérations d’application;
Poursuivre et renforcer le partenariat avec plusieurs associations[footnoteRef:4] sectorielles, et entamer  des discussions avec l’Union des Associations Africaine des Acteurs de la Réfrigération et de la Climatisation (U-3ARC) nouvellement établie, afin d’appuyer la formation et la certification dans le secteur de l’entretien en réfrigération en Afrique, et [4: 4  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), Institut international du froid (IIF), Air-conditioning, Heating and Refrigeration Institute (AHRI), Indian Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ISHRAE), et Federación de asociación iberoamericana (FAIAR).
] 

Promouvoir l’égalité des sexes grâce à l’appui aux projets (compte tenu de la parité homme-femme selon les lignes directrices du Fonds multilatéral) et aux services PAC (comme thème/session dans les réunions de réseaux et thématiques, et dans quatre séminaires en ligne d’OzonAction sur ce sujet).
Décaissement de fonds
4. Sur le total de 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 797 920 $US approuvés pour le  budget du PAC pour 2020, le PNUE a rendu à la 88e réunion 2 611 540 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 208 923 $US, en application de la décision 35/36(d). Ce remboursement est indiqué dans le document sur le rapport sur les soldes et les ressources disponibles présenté à la 88e réunion.[footnoteRef:5] [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/4] 

Programme de travail du PAC pour 2022
5. Pour 2022, le PNUE exécutera les activités ci-après:
(a)	Assistance à la conformité pour certains pays particuliers visés à l’article 5 qui présentent des risques de non-conformité à leurs obligations aux termes du Protocole de Montréal; 
(b)	Exploitation de 10 réseaux régionaux d’ANO en organisant des réunions thématiques et de réseaux (en personne et/ou en ligne en fonction de l’évolution de la pandémie de COVID 19); renforcement des capacités et formation pour tous les ANO; et facilitation de la coopération sud-sud;
(c)	Aider les ANO à s’acquitter  de leurs obligations de compte rendu en vertu de l’article 7 du Protocole et de communication des données PP, et à renforcer leurs cadres réglementaires liés au Protocole de Montréal, assister à l’établissement, à l’exécution et à l’application de systèmes de licences et de quotas des HFC; assister au renforcement des systèmes de suivi, de compte rendu, de vérification et d’application en place; faciliter le partage des bonnes pratiques en établissant et en appliquant les règlements en vigueur sur les HCFC, pour le suivi et le contrôle des SAO, vis-à-vis des lois sur les HFC; et fournir des outils (ex. manuel pour la communication des données, PPiC, calculateurs de quota) et établit de nouveaux outils pour les parties prenantes intéressées;
5. [bookmark: _Hlk86780276]Soutien de la formation d’agents de douane et distribution de matériaux de formation (ex. application de bureautique pour le suivi des quotas et des licences de HCFC) et des outils, pour renforcer davantage la capacité des agents de douane et d’application; traduire et diffuser la formation actualisée du PNUE-OMD sur le Protocole de Montréal pour les agents de douane et promouvoir son adoption dans les programmes nationaux d’étude; aider à l’incorporation des codes douaniers pour les HFC dans les systèmes de licences et de quotas d’importation/exportation; et faciliter le renforcement de la coopération transfrontières et du partage d’informations dans la lutte contre le commerce illégal des substances réglementées entre les pays visés à l’article 5;
(a) Soutien de la formation de techniciens dans le secteur de l’entretien en réfrigération en fournissant des outils établis (ex. trousse de formation universelle, cours universitaire sur la gestion des frigorigènes et RDL – permis de conduire de véhicules frigorifiques) et de ceux qui seront développés par des techniciens en réfrigération, des associations de réfrigération et autres parties prenantes; appuyer l’établissement d’une méthodologie d’évaluation de risques pour les frigorigènes inflammables, l’intégration de sujets liés à l’efficacité énergétique durant l’entretien d’équipements R&C, et la certification des techniciens en réfrigération; et promouvoir l’intégration de l’égalité des sexes pour les techniciennes et les expertes dans toutes les activités liées au secteur de l’entretien en R&C; 
(b) Assistance à des pays visés à l’article 5 pour faciliter la ratification de l’Amendement de Kigali et la préparation de KIP incluant les demandes de fonds pour leur préparation (en qualité d’agence principale et de coopération); 
(c) Assistance à des pays visés à l’article 5 dans l’exécution des activités en cours dans le cadre de leurs PGEH, notamment pour la préparation de rapports de vérification reports et l’application de recommandations des rapports de vérification, le cas échéant; et assistance pour la préparation et la soumission de nouveaux PGEH pour des pays visés à l’article 5 qui en font la demande; 
(d) Assistance à 105 pays visés à l’article 5 pour la mise en œuvre, le suivi et le compte rendu de leurs projets RI, financés au titre du programme de travail du PNUE; et 
(e) Activités mondiales d’échange d’information, en renforçant les publications; organiser des tribunes internationales, régionales et nationales sur des questions liées à la mise en œuvre du Protocole de Montréal; faciliter la coopération entre pays pour répondre aux besoins particuliers des bureaux nationaux de l’ozone (ex. études techniques sur les frigorigènes et les technologies de remplacement, études théoriques des technologies de substitution et des frigorigènes naturels pour les pays à température ambiante élevée (TAE), la chaîne alimentaire frigorifique).
Pour 2022, le PAC du PNUE propose de rationaliser la coopération avec les bureaux régionaux du PNUE, afin de renforcer davantage l’efficacité de l’exécution des projets du Fonds multilatéral et des services que le PNUE apporte aux pays visés à l’article 5. À cet égard, des accords internes couvrant la gestion financière, les ressources humaines et la mise en œuvre de projets, ont été conclus avec la Division juridique (qui abrite administrativement le PAC) et avec les bureaux régionaux, donnant ainsi au PAC du PNUE  la responsabilité totale et la supervision des équipes du PAC. Les directeurs régionaux du PNUE continueront à offrir un soutien de haut niveau aux équipes régionales du PAC, s’il y a lieu.
Modifications du budget du PAC pour 2022
Le budget du PAC pour 2022 est de 9 988 900 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 799 112 $US, et figure à l’Annexe 1 à la soumission. Le budget global du PAC demandé est supérieur de 0,15 % au budget approuvé en 2021 (soit 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui de 797 920 $US), incluant une augmentation de 1,63 % des coûts de personnel (soit 114 900 $US) pour couvrir l’inflation et des modifications pour certains postes dues à l’expansion des rôles et des responsabilités. La demande pour le budget global du PAC est inférieur à la limite maximale de 3 % de hausse autorisée par la décision 47/24(a)(iii).[footnoteRef:6] [6:  Les demandes d’augmentation futures dans le budget du PAC seront limitées à 3 %, à moins que Comité exécutif ne reçoive de preuves que des pressions inflationnistes ne le justifient autrement.] 

Modifications dans le personnel du PAC[footnoteRef:7]  [7:  Décision 86/61(d)(iii): Le PNUE est invité, dans les soumissions futures du budget du PAC, à continuer de faire  rapport  du  niveau  actuel  de  dotation  des postes et d’informer le Comité exécutif des changements à cet égard, surtout en ce qui concerne les augmentations des affectations budgétaires.] 

Le PNUE a indiqué des progrès dans la dotation des postes vacants depuis la 86e réunion, laissant uniquement cinq postes à remplir sur un total de 12 postes vacants. Un poste a été gelé, et la ligne budgétaire correspondante réduite à zéro, mais la question sera examinée de nouveau lors de la préparation du budget du PAC proposé pour 2023. Durant la période de dotation des postes, des mesures intérimaires ont permis au PAC de poursuivre ses activités et ses services.
Modifications dans le budget programmatique[footnoteRef:8] [8:  Décision 86/61(d)(ii): Répartir la priorisation du financement entre les postes budgétaires du Programme 
d’aide à la conformité, afin d’accommoder les changements dans les priorités, et de fournir des détails sur la réaffectation des sommes, conformément aux décisions 47/24 et 50/26.] 

Les réaffectations ci-après ont été proposées pour les lignes budgétaires sous le titre du poste principal des « Services mondiaux »:
(f) Réunions de conseil et de consultation et ateliers des parties prenantes (BL 4210), pour 20 000 $US (une baisse de 125 000 $US par rapport à 2021) en raison des contraintes sur la tenue de réunions en personne dues à la pandémie de COVID-19; ce budget réduit est demandé pour des ateliers de parties prenantes durant le second semestre de 2022. Le solde (soit 125 000 $US) a été réaffecté à la traduction et l’information (BL 3212), ainsi qu’au personnel (diverses BL) à titre exceptionnel, pour répondre à la demande actuelle de davantage de traductions pour des pays visés à l’article 5, et couvrir les coûts des modifications de personnel proposées au paragraphe 10 ci-après;
(g) Traduction et information (BL 3212) pour 160 000 $US (une hausse de 45 000 $US par rapport à 2021) pour une production accrue de matériaux d’information, de manuels et de livrets de formation traduits dans les langues de l’ONU, pour répondre aux besoins des pays visés à l’article 5 durant la pandémie.
Le PNUE propose également des modifications aux postes décrits ci-après, pour tenir compte des nouvelles responsabilités et assurer la cohérence des responsabilités et de l’imputabilité entre les postes de même niveau: 
(h) BL 1147 (de P3 à P4) – Administrateur de programmes du Protocole de Montréal - Administration et Finances (Nairobi): Imputabilité et responsabilité accrues pour l’exécution, la gestion et le compte rendu des services financiers et administratifs de la totalité des opérations régionales et mondiales du PAC, incluant la gestion du processus d’audit;
(i) [bookmark: _Hlk86873834]BL 1304 (de G5 à G6) – Assistant de programmes - Europe et Asie centrale (EAC) (Paris): Complexité accrue des tâches et des responsabilités liées au projet et gestion financière et compte rendu à 11 pays visés à l’article 5; 
(j) [bookmark: _Hlk86158527]BL 1344 (de G6 à G7) – Assistant de programmes – Afrique francophone (Nairobi): Complexité accrue des tâches et des responsabilités liées au projet et gestion financière et compte rendu à 26 pays visés à l’article 5; 
(k) BL 1345 (de G5 à G6) – Assistant administratif - Protocole de Montréal àl’échelle mondiale (Nairobi): Responsabilités accrues liées au soutien technique aux équipes régionales du PAC, et tâches et responsabilités financières supplémentaires pour les rapprochements comptables et budgétaires, appui à la préparation de rapports financiers et de gestion, et gestion du processus d’audit;
(l) BL 1102 (de P5 à P3) – Remplacement du titre fonctionnel, de Cadre supérieur de l’environnement – Réseau et Politique (Paris) à Administrateur de programmes au Protocole de Montréal – EAC/Renforcement des capacités à l’échelle mondiale: réaffecté au renforcement du réseau EAC et au soutien des activités de renforcement de capacités à l’échelle mondiale; cette modification facilitera également la supervision des réseaux régionaux assurée par l’ancien cadre supérieur de l’environnement – Réseau et Politique (Paris), qui sera gérée par le Chef du PAC (BL 1101), avec le soutien technique de l’Administrateur du renforcement des capacités (BL 1103), et des Coordonnateurs de la coopération internationale (BL 1109) et Soutien au Comité exécutif (BL 1105);
(m) BL 1106 (de 191 000 $US à zéro) – P3 Administrateur de programmes du Protocole de Montréal (Paris): poste vacant; la reprise du financement de cette ligne dans le futur pourrait être proposée pour permettre le recrutement; et
(n) BL 1308 (de 54 000 $US à zéro) –assistance temporaire: aucun besoin actuel; la reprise du financement de cette ligne pourrait être proposée, s’il y a lieu
Les économies liées aux lignes BL 1102, BL 1106 et BL 1308 pourront couvrir les coûts des changements proposés dans les lignes BL 1147, BL 1304, BL 1344 et BL 1345.
Comparaison entre les budgets de 2020-2022
En application de la décision 86/61(d)(iv),[footnoteRef:9] le PNUE avait fait une comparaison du budget du PAC pour les trois années, comme l’indique le Tableau 1. [9:  Le PNUE est invité, dans ses futures soumissions du budget PAC, à continuer de fournir un budget pour l’année en question, ainsi qu’un rapport sur les coûts engagés durant l’année précédant la dernière année, en notant les alinéas (d)(ii) et (d)(iii). ] 

Tableau 1: Budget du PAC pour 2020-2022 ($US)
	Poste de budget
	2020
	2021
	2022

	
	Approuvé
	Dépense effective
	Solde
	Approuvé
	Dépense estimée* 
	Proposé

	Personnel et consultants
	7 069 000
	5 464 560
	1 604 440 
	7 069 000
	3 947 005
	7 183 900

	Déplacements
	548 000
	39 080
	508 920
	548 000
	1 580
	548 000

	Activités et réunions régionales**
	1 262 000
	50 260 
	 1 211 740 
	1 262 000
	68 757
	1 117 000

	Services à l’échelle mondiale***
	505 000
	365 045
	139 955
	505 000
	243 333
	550 000

	Espace et équipements 
	590 000
	435 369
	154 631
	590 000
	366 388
	590 000

	Total partiel 
	9 974 000
	6 354 314
	3 619 686
	9 974 000
	4 627 063
	9 988 900

	Coûts d’appui d’agence
	797 920
	508 345
	289 575
	797 920
	370 165
	799 112

	Total
	10 771 920
	6 862 659
	3 909 261
	10 771 920
	4 997 228
	10 788 012


*En date du 31 septembre 2021
** Inclut les dépenses sur la ligne budgétaire sur les réunions de conseil et de consultation.
*** Inclut l’information et la traduction, et les réunions de groupe consultatif.

Les soldes du PAC de 2020 ont été retournés au Fonds aux 86e et 88e réunions.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
Le Secrétariat a examiné le budget du PAC soumis, ainsi que les changements dans le programme et la dotation en personnel, conformément à la décision 86/61(d),[footnoteRef:10] compte tenu de la structure générale du PAC, ses opérations et sa structure régionale, ainsi que d’autres décisions pertinentes. [10:  Fournissant des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés; décision 86/61(d)(ii), (iii) et (iv): Ibid.] 

Le Secrétariat a noté que malgré les difficultés dues à la pandémie, le PNUE a indiqué d’importants progrès dans la mise en œuvre de son plan de travail de 2021. Malgré les effets de la pandémie sur la présence physique du PNUE dans de nombreux pays visés à l’article 5, un certain nombre d’activités se sont poursuivies dans le cadre de 50 réunions virtuelles et des réseaux, par lesquels une assistance a été apportée à des pays visés à l’article 5. En outre, la plupart des activités du PAC (telles que les services d’aide à la conformité, les activités d’information et de renforcement des capacités à l’échelle mondiale, le soutien aux projets) ont bien progressé.
Le PNUE a également obtenu d’importants progrès dans la dotation des postes vacants en 2021; sur les 12 postes vacants à la 86e réunion, la procédure de recrutement a été concluante pour six postes; un poste n’a pas été comblé, car la ligne budgétaire correspondante a été réduite à zéro pour 2022, la situation devant être examinée de nouveau en 2023. Les cinq postes restants sont à diverses étapes de recrutement et devraient être remplis au plus tard en mai 2022. La dotation des postes vacants a contribué à la possibilité pour le PNUE de mettre en œuvre des projets durant la période examinée, et selon les besoins, le PNUE a réattribué des tâches, remanié la priorité des travaux et recruté des consultants. 
Le Secrétariat a demandé des éclaircissements au PNUE pour déterminer si la rationalisation proposée des opérations du PAC par l’intermédiaire des bureaux régionaux permettra des économies et les effets sur l’exécution des activités. Le PNUE a expliqué que si la nouvelle approche n’apportera pas de meilleur rapport coût-efficacité, elle installera un cadre d’imputabilité supplémentaire qui devrait permettre une meilleure exécution des services et dans les opérations. 
En examinant le budget PAC proposé pour 2022 par rapport au budget approuvé de 2021, le Secrétariat a constaté que le principal changement était lié à une baisse de 145 000 $US dans la BL 4200 (“réunions”) et à une hausse de 45 000 $US dans la BL 3200 (“services à l’échelle mondiale”), comme l’indique le Tableau 2. Le budget PAC global est inférieur au niveau d’augmentation admissible et les changements proposés pour le personnel sont conformes aux responsabilités accrues des postes.
Tableau 2. Comparaison du budget PAC approuvé de 2021 et le budget proposé pour 2022 ($US)
	Ligne budgétaire
	Approuvé en 2021 
	Proposé pour 2022 
	Différence 
	Changement (%) 

	1999 (personnel)
	7 069 000
	7 183 900
	114 900
	1,63

	1600 (déplacements)
	548 000
	548 000
	0
	0

	2030 (activités régionales)
	1 097 000
	1 097 000
	0
	0

	3200 (services à l’échelle mondiale)
	505 000
	550 000
	45 000
	8,91

	4200 (réunions)
	165 000
	20 000
	(145 000)
	(87,88)

	5220 (opérations de bureau /communication)
	590 000
	590 000
	0
	0

	Total
	9 974 000
	9 988 900
	14 900
	0,15



Par ailleurs, le PNUE a expliqué qu’il était conscient qu’en raison de la pandémie de COVID-19, le budget de 2022 devait être au même  niveau que le budget de 2021, sauf pour une légère hausse des coûts du personnel, car il était prévu que grâce à de meilleures mesures d’hygiène et un taux accru de vaccination dans le monde, la situation reviendra à la normale en 2022. Si les consultations et les réunions en ligne continueront d’être le mode de fonctionnement pour les projets durant la pandémie de COVID-19, le PNUE espère reprendre son assistance régulière aux pays visés à l’article 5 durant l’année 2022, compte tenu de la vaste portée et la complexité de son programme. 
Remise à titre exceptionnel des soldes du budget approuvé de 2021 du PAC 
À la 88e réunion, pour faire preuve de bonne foi et montrer sa sensibilité à la situation financière actuelle, le PNUE procédera, à titre exceptionnel, au remboursement anticipé des fonds du budget de 2021, soit 1 884 323 $US (incluant les coûts d’appui d’agence). Ces soldes sont des fonds non engagés liés essentiellement aux coûts des déplacements et des réunions qui n’ont pas pu être décaissés avant la fin de 2021 en raison de la pandémie. Le PNUE a expliqué que le remboursement des soldes est effectué à titre exceptionnel et a noté que le montant final à rembourser pour le budget PAC de 2021 (provenant des fonds restants au PNUE) sera conforme à la décision 35/36(d).
RECOMMANDATION
6. À la lumière des informations fournies par le PNUE et des observations ci-dessus, le Comité exécutif est invité à prendre les mesures suivantes:
(a) Prendre note du plan de travail et du budget de 2022 pour le Programme d’aide à la conformité (PAC) figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/34; 
(b) Noter avec satisfaction que le PNUE, reconnaissant que les pays visés à l’article 5 et les pays non visés continuent de faire face à des difficultés de santé, financières et sociales dues à la pandémie de coronavirus, et que les activités du PAC en 2021 ont été affectées par la crise en cours, va rendre à la 88e réunion, avant l’achèvement du plan de travail de 2021, à titre exceptionnel et sans établir de précédent, le solde des fonds non engagés de1 744 743 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 139 580 $US; 
(c) Approuver les activités et le budget de 2022 du PAC, d’une valeur de 9 988 900 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 8 %, soit 799 112 $US, en prenant note des modifications qui y sont proposées; et
(d) Demander par ailleurs au PNUE, dans ses soumissions futures du budget du PAC, de continuer:
(i) À fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés;
(ii) À accorder la priorité de financement entre les lignes budgétaires de manière à tenir compte des modifications de priorités, et à donner des détails sur les réattributions de fonds, conformément aux décisions 47/24 et 50/26;
(iii) À rendre compte des niveaux actuels de postes du personnel et à informer le Comité exécutif de tout changement apporté, notamment sur toutes hausses des affectations budgétaires; et
(iv) À présenter un budget pour l’année en question, ainsi qu’un rapport sur les coûts engagés durant l’année précédant la dernière année, en notant les alinéas (ii) et (iii) ci-dessus.
UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/34
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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